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La récente publication de la programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE) a réaffi  rmé le rôle 

stratégique de la fi lière bois-énergie dans la transition énergétique. La biomasse solide représente la 

part la plus importante de l’objectif de chaleur renouvelable, dont une contribution majeure assurée par 

le chauff age domestique au bois. Ainsi, selon la PPE, en 2023, 9,5 millions de logements devraient être 

chauff és au bois avec un appareil performant.

De profondes transformations du parc sont intervenues depuis plus de trente ans et sont attendues dans 

les années à venir. Le présent dossier analyse l’évolution des ventes, met en exergue le lien avec l’évolution 

du prix des énergies fossiles et montre les modifi cations du parc d’équipements en volume et en com-

position. Enfi n il donne des éléments d’analyse sur la consommation unitaire moyenne en fonction de 

diff érents paramètres tels que la performance énergétique des logements chauff és au bois et des équipe-

ments, les pratiques adoptées par les ménages, la rigueur climatique et le prix des énergies.

Ce dossier s’est appuyé notamment sur les résultats de l’enquête Ademe “chauff age domestique : marchés 

et approvisionnement”. Une modernisation de la fi lière est observée avec :

-  un renouvellement du parc d’appareils de chauff age domestique, avec la réduction à une part 

marginale des foyers ouverts et le développement de l’utilisation d’appareils performants (inserts, 

foyers fermés, poêles) ;

-  la diminution de la consommation unitaire de bois par ménage témoignant de l’augmentation des 

rendements des appareils ;

-  l’émergence de la fi lière granulés et la diminution des volumes de bois bûches consommés ;

-  la professionnalisation des circuits d’approvisionnement en remplacement des filières d’auto-

approvisionnement.

Néanmoins, le nombre d’utilisateurs apparaît à la baisse. Cette diminution concerne principalement les 

milieux ruraux et les foyers ouverts. On observe parallèlement une augmentation d’utilisateurs périur-

bains avec des appareils récents. Le présent dossier analyse les abandons d’utilisation des équipements 

en montrant notamment une corrélation avec le prix des énergies fossiles. Compte tenu de l’enjeu de ce 

secteur, l’Ademe sera attentive au suivi du nombre d’utilisateurs et une nouvelle enquête sera relancée 

ultérieurement.

Par ailleurs, pour atteindre les objectifs ambitieux fi xés par la PPE, le chauff age domestique doit devenir 

encore plus attractif. Des pistes d’actions sont ainsi envisagées : renforcer l’accompagnement des particu-

liers dans le renouvellement de leurs appareils et l’équipement des nouveaux logements pour continuer la 

modernisation et le déploiement du parc, poursuivre la professionnalisation des fi lières, la production et la 

promotion d’un combustible de qualité, améliorer les services proposés lors de l’approvisionnement, ren-

forcer la diff usion des messages clefs permettant d’améliorer l’impact de la fi lière sur les problématiques 

de qualité de l’air.

Emilie MACHEFAUX

Ademe
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Retour sur les trois dernières décennies 
d’utilisation du bois 
pour le chauff age domestique

Evolution des ventes 
d’équipements de chauff age

Afin de suivre l’évolution des ventes 

d’équipements de chauff age domestique 

au bois, l’Ademe fait réaliser, chaque année 

depuis 2001, une étude de marché. Des 

informations existent également pour les 

années 1985, 1987, 1990, 1992, 1996 et 

1999, permettant ainsi de dresser un pa-

norama de l’évolution des ventes sur plus 

de trente ans. Ce sont les données issues 

de l’ensemble des études menées qui sont 

ici exploitées.

| Une évolution des ventes 
fortement liée aux prix des énergies 
fossiles
Le recul off ert par les trois dernières décen-

nies permet de comprendre et expliquer 

les variations du volume annuel global 

des ventes d’équipements de chauff age au 

bois : l’évolution du cours du pétrole et, 
par voie de conséquence, celle des prix 
des combustibles fossiles (fi oul domes-
tique et gaz naturel),  semble en être  le 
facteur quasi-exclusif et seule la crise 
économique de 2008 a pu rivaliser avec 
lui pendant quelques années. L’impact 

des mesures de soutien public (défi sca-

lisation, crédit d’impôt) est diffi  cilement 

isolable (hormis lors de leur lancement 

en 2005-2006) mais il est certain que le 

niveau des ventes serait moindre si elles 

n’existaient pas.

La corrélation entre ventes des équipe-
ments bois et prix des énergies fossiles 
apparaît aisément lorsque l’on prend 
comme référence l’année 1999, char-
nière entre, d’une part, les chocs pétro-
liers de 1973 et 1979 et le contre-choc 
de 1986 (dont la répercussion sur les 

achats d’appareils de chauff age au bois 

s’est prolongée jusqu’à la moitié des années 

1990) et, d’autre part, le choc pétrolier 
rampant des années 2000-2010 et le 
contre-choc de 2014.

De 1985 à 1996, une forte baisse des 
ventes est observée (- 8% par an soit 

en moyenne - 33.000 équipements par 
an), en deux temps :

-  1985-1990 : très forte diminution (- 11% 

par an) due au contre-choc pétrolier ; les 

poêles et les cuisinières sont les plus du-

rement touchés (respectivement - 18 et 

- 17% par an) alors que les foyers fermés 

sont les moins impactés (- 6% par an) ;

- 1990-1996 : moindre baisse (- 5% par 

an) liée au maintien du prix des énergies 

fossiles à un faible niveau ; à l’exception 

des inserts qui continuent sur la lancée 

de la période précédente (-12% par an), 

tous les équipements voient leur chute 

Evolution 
comparative 

du nombre 
d’équipements de 
chauff age au bois 

vendus et 
des prix des 

énergies fossiles 
(fi oul domestique 

et gaz naturel).

(source Biomasse 
Normandie,

d’après MTES / SDES et 
Ademe / Alkaest Conseil 
/ Carrière Consultants / 

Phoros / Observ’ER)

 4 - Le Bois International - samedi 12 janvier 2019



 Le cahier du bois-énergie n°81 | Comprendre

Evolution 
des ventes 
d’équipements 
de chauff age 
au bois.

(source Ademe / 
Alkaest Conseil / Carrière 
Consultants / Phoros / 
Observ’ER)
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en plus franchement ; cependant, l’impact 

de la crise est tel que les ventes croissent à 

un rythme bien plus faible que le prix du 

fi oul domestique (et dans une moindre 

mesure du gaz naturel) ; les inserts et les 

poêles tirent leur épingle du jeu (respecti-

vement + 17 et + 10% par an) tandis que 

les foyers fermés perdent encore du terrain 

(- 14% par an).

De 2013 à 2016, les ventes subissent 
une très forte baisse (- 13% par an soit 
en moyenne - 60.000 équipements 
par an) due au contre-choc pétrolier de 

2014 et dont l’ampleur est équivalente à 

celle observée lors de celui de 1986 (en 

moyenne - 55.000 équipements par an 

entre 1985 et 1990) ; les poêles à granu-

lés sont les seuls appareils à connaître une 

croissance sur la période (+ 4% par an), 

les ventes des autres chutant (- 17 à - 22% 

par an).

En 2017, les ventes sont reparties à la 
hausse (+ 11% en un an soit + 39.000 
équipements), concomitamment à celle 

du prix des énergies fossiles ; seuls les 

foyers fermés accusent une baisse de com-

mercialisation (- 4% en un an).

incité les ménages à réaliser des inves-

tissements par anticipation dès 2006 

et, en quelque sorte, asséché le marché 

en 2007) puis une forte hausse en 2008 

(+ 13%, toutefois moins importante que 

ce que les prix des énergies fossiles et les 

soutiens toujours en vigueur auraient pu 

laisser prévoir : peut-être faut-il y voir les 

premiers eff ets de la crise économique 

mondiale qui naît dans le courant de 

l’année) ; au cours de cette période, seuls 

les poêles voient leurs ventes s’accroître 

(+ 6% par an) alors que les inserts accusent 

la plus forte baisse (- 16% par an).

-  2008-2010 : repli (- 3% par an) lié au 

contexte incertain engendré par la crise 

et à la forte variation à la baisse puis à 

la hausse des prix des énergies fossiles ; 

les poêles sont toujours les équipements 

les plus prisés (+ 9% par an) et sont, 

avec les inserts (+ 2% par an), les seuls 

à progresser (baisse de - 16 à - 20% par 

an pour les autres appareils).

De 2010 à 2013, les ventes repartent à la 
hausse (+ 10% par an, soit en moyenne 
+ 21.000 équipements par an), timide-

ment dans un premier temps puis de plus 

des ventes amortie voire stoppée pour les 

poêles (0% par an).

De 1996 à 1999, le marché est stable, 

avec toutefois une évolution diff érenciée 

selon les appareils, notamment une forte 

baisse des ventes pour les inserts (- 17% 

par an) et les cuisinières (- 12% par an) et 

une hausse pour celles des foyers fermés 

(+ 7% par an).

De 1999 à 2006, les ventes repartent 
fortement à la hausse (+ 12% par an 
soit en moyenne + 40.000 équipe-
ments par an). Deux phases peuvent être 

distinguées :

-  1999-2004 : reprise assez lente mais ré-

gulière (+ 5% par an), liée à la remontée 

du prix du baril de pétrole (et donc du 

fi oul, du propane et du gaz naturel), dont 

bénéfi cient majoritairement les poêles 

et les inserts (respectivement + 11 et + 

10% par an) ; il est à noter que les poêles 

à granulés font leur apparition sur la 

période mais leur poids reste encore mo-

deste (moins de 4% des ventes de poêles 

en 2004) ;

-  2004-2006 : très forte augmentation 

(+ 30% par an) consécutive à une hausse 

importante des prix des combustibles 

fossiles et à la mise en place, en 2005, du 

crédit d’impôt et de la TVA à taux réduit 

sur le matériel et la main d’œuvre ; ce 

sont les ventes de chaudières, de poêles 

et d’inserts qui ont été dynamisées (res-

pectivement + 82, + 57 et + 31% par an) 

alors que celles de foyers fermés se sont 

plus faiblement accrues (+ 13% par an).

De 2006 à 2010, les ventes subissent un 
léger recul (- 3% par an soit en moyenne 
- 16.000 équipements par an). Deux 

périodes sont toutefois à distinguer :

-  2006-2008 : repli (- 3% par an) consti-

tué de deux évolutions antagonistes ; 

tout d’abord une forte chute des ventes 

en 2007 (- 18%, potentiellement due 

aux conditions avantageuses de la poli-

tique de soutien mise en œuvre par les 

pouvoirs publics en 2005 qui auraient 
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| Une forte modifi cation 
des comportements d’achat
De 1985 à 2017, il s’est vendu environ 

12,5 millions d’équipements de chauff age 

domestique au bois dont 39,5% de foyers 

fermés, 37% de poêles, 14% d’inserts et 

9,5% de chaudières et cuisinières. Tou-

tefois, cette approche globale ne permet 

pas de remarquer de très fortes modifi -
cations des comportements d’achat. Par 

exemple, si l’on scinde la période considé-

rée en trois fractions de 10 à 12 années 

chacune, la répartition subit des évolutions 

considérables :

-  1985-1996 : 44,5% / 19% / 21% / 15,5% 

(4,5 millions d’appareils vendus) ;

-  1997-2006 : 56% / 26,5% / 10% / 7,5% 

(3,1 millions d’appareils) ;

-  2007-2017 : 24,5% / 60% / 10% / 5,5% 

(4,9 millions d’appareils).

En fait, il s’est produit deux phénomènes 
d’inversion de parts de marché bien 
distincts, l’année charnière étant à 
nouveau 1999.

Pour comprendre l’ampleur du premier, il 

convient de rappeler que les foyers fermés 

ont vu le jour dans les années 1970, entre les 

deux chocs pétroliers : en 1985, soit après 

une dizaine d’années d’existence, ils re-

présentaient déjà 35% du marché des 

équipements de chauffage domestique 

au bois. L’engouement pour ces appareils 

ne s’est pas démenti jusqu’en 1999 où 

leur proportion dans les ventes annuelles 

a culminé à 65%, constituant ainsi une 

exception française puisque aucun autre 

pays n’a développé à ce point leur usage. 

Entre 1987 et 1999, le gain de part de 
marché des foyers fermés (de 40 à 65%) 
est corrélé à la perte de celle des inserts 
et cuisinières (de 39 à 12%), les poêles 
oscillant quant à eux aux alentours de 
18%.

Le second phénomène d’inversion est 
à l’œuvre depuis 1999 : les français 
préfèrent désormais très largement les 
poêles aux foyers fermés, leurs parts 

de marché respectives passant de 20 à 
75% et de 65 à 12% en 18 ans. Si l’on exa-

mine plus en détail les ventes de poêles, 

on constate une évolution majeure et très 

rapide depuis 2010-2012 : les utilisateurs 
sont de plus en plus sensibles au confort 
et à la facilité d’usage apportés par les 
poêles à granulés qui, apparus dans la 

première moitié des années 90, présentent 

un essor exponentiel. Là encore, l’analyse 

des parts de marché est éloquente :

-  de 1999 à 2009, les poêles à bûches 

passent de 20 à 49% et les poêles à gra-

nulés de 0 à 4% ;

-  de 2009 à 2012, alors que les premiers 

stagnent (49-51%), les seconds évoluent 

de 4 à 12% ;

-  de 2012 à 2017, les poêles à bûches 

reculent de 51 à 39% et les poêles à 

granulés bondissent de 12 à 36% ; en 

2017, il s’est donc vendu quasiment au-

tant des derniers (de l’ordre de 137.000 

unités) que des premiers (151.000) et si 

la tendance observée ces cinq dernières 

années se poursuit, les poêles à granu-
lés pourraient représenter plus de la 
moitié du marché des équipements 
de chauff age domestique au bois dès 
2020.

Les atouts des granulés sont également 
responsables de leur percée dans le 
marché des chaudières (44% de celles 
vendues en 2017 utilisent ce combus-
tible soit 4.800 unités) et, plus margina-

lement, dans ceux des cuisinières (11%, de 

l’ordre de 500 unités en 2017) et des foyers 

fermés (8%, près de 7.000 unités en 2017).

Enfi n, remarquons que, bien que souvent 

comptabilisés avec les foyers fermés, les 
inserts ont une dynamique de marché 
qui leur est propre : en chute de 21 à 8% 

entre 1985 et 1999, leur part de marché 

s’est depuis stabilisée aux alentours de 

10%. Il est fort probable que la remontée 
du prix du pétrole depuis 1999 a incité 
les ménages utilisant des foyers ou-
verts à passer à un mode de chauff age 
plus performant tout en gardant l’es-
thétique de leurs cheminées.

Evolution du parc 
d’appareils de chauff age 
en fonctionnement

Les données sur le parc d’équipements 

de chauffage domestique au bois en 

fonctionnement dans les résidences prin-

cipales en France sont disponibles dans 

Evolution 
des parts 
de marché 
des équipements 
de chauff age 
au bois vendus.

(source Ademe / 
Alkaest Conseil / Carrière 
Consultants / Phoros / 
Observ’ER)
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les études menées par le Ceren (pour les 

années 1984, 1988, 1992, 1996, 2001, 

2006 et 2013), Biomasse Normandie / 

Arthur Andersen (pour 1999) et Solagro / 

Biomasse Normandie / BVA (pour 2012 et 

2017) pour le compte de l’Ademe.

L’analyse ici menée concerne l’ensemble 

des résidences principales ; ainsi, afi n d’ef-

fectuer des comparaisons ayant un sens, 

les études pour 1999 et 2013 n’ont pas été 

retenues car ne contenant pas d’éléments 

sur le parc d’appareils dans les apparte-

ments.

| Une évolution très marquée 
par les foyers fermés et les poêles
En trente ans, le parc d’équipements bois 

utilisés a varié en volume et composition 

par type d’appareil, de manière plus ou 

moins marquée selon la période consi-

dérée.

Dans un premier temps, l’analyse indiff é-

renciée du volume total du parc fait appa-

raître cinq périodes distinctes :

-  1984-1992 : hausse de 5,7 à 7,2 millions 

d’appareils ;

-  1992-2001 : baisse faisant revenir au 

niveau de 1984 (5,6 millions) ;

- 2001-2006 : stagnation ;

-  2006-2012 : hausse jusqu’au niveau de 

1992 (7,4 millions) ;

-  2012-2017 : baisse jusqu’à 6,8 millions 

(niveau de 1996).

La concordance des volumes et dates 

pourraient amener à tenter, dès ce stade, 

une explication des variations observées. 

Il faut toutefois comprendre que ces don-
nées ne sont en fait pas comparables 
car intégrant :
-  des équipements qui doivent être 

achetés puis posés, nécessitant donc 
un investissement et relevant dès lors 
d’un choix raisonné : les foyers fermés, 
inserts, poêles, cuisinières, chaudières ;

-  des équipements présents dans l’ha-
bitation sans investissement supplé-
mentaire nécessaire, relevant d’un 
choix spontané et étant d’un usage 

potentiellement très aléatoire : les 
foyers ouverts qui, en outre, ne per-
mettent pas véritablement le chauf-
fage (contrairement aux équipements 
précédemment cités).

Ainsi, si l’on exclut les foyers ouverts, l’évo-

lution devient la suivante :

-  1984-1992 : augmentation de 3,5 à 4,5 

millions d’équipements ;

- 1992-1996 : stabilisation ;

- 1996-2001 : baisse jusqu’à 4,1 millions ;

-  2001-2012 : augmentation lente 

jusqu’en 2006 (4,6 millions, soit le ni-

veau de 1992-1996) puis plus soutenue 

après pour parvenir à 6,1 millions d’ap-

pareils en 2012 ;

-  2012-2017 : faible diminution de 

150.000 équipements (5,95 millions).

Parmi les équipements, il en est un qui 
marque de son empreinte l’ensemble 
de la période : le foyer fermé, auquel 

est adjoint l’insert dans les données dis-

ponibles (bien que, comme vu précédem-

ment, la logique présidant à son achat 

Nombre de ménages utilisateurs de bois de chauff age dans leur résidence principale.

(source Biomasse Normandie d’après Ceren et Ademe / Solagro / Biomasse Normandie / BVA)
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soit différente). Passant de 0,1 million 

d’unités en fonctionnement en 1984 à 3,5 

millions en 2012 puis 3 millions en 2017, 

il sera présent vraisemblablement encore 

quelques années. Toutefois, outre une 

diminution en nombre apparue sur la pé-

riode 2012-2017, il subit une diminution 

de sa proportion dans le parc hors foyers 

ouverts depuis 2006 (68% contre 51% en 

2017).

Un autre équipement marque une 
période plus restreinte : le poêle. Le 

nombre d’appareils, resté stable de 1992 

à 2006 (0,7-0,8 million), augmente forte-

ment depuis (1,9 million en 2012, 2,4 mil-

lions en 2017). En regardant plus en détail, 

on s’aperçoit que le nombre de poêles à 
bûches (qui représentaient la quasi-tota-

lité des 0,8 million d’unités en 2006) suit 

la même évolution entre 2006 et 2012 (1,7 

million) mais s’est en fait stabilisé depuis : 

ce sont les poêles à granulés qui ont alors 

permis l’augmentation du parc (1). Leur 

part au sein des poêles en fonctionnement 

est ainsi passée de 3% en 2006 à 10% en 

2012 puis 28% en 2017.

Par ailleurs, les cuisinières ont systémati-

quement subi une baisse tant en nombre 

(de 1,2 million en 1992 – et plus encore 

avant – à 0,1 million en 2017) qu’en pro-

portion (de 26 à 2%) et les chaudières, 

après une baisse de 0,7 à 0,4 million d’uni-

tés en fonctionnement entre 1988 et 2001, 

se maintiennent approximativement à ce 

niveau depuis mais perdent du terrain en 

valeur relative (18% en 1988, 9% en 2001, 

6% en 2017).

Enfi n, les foyers ouverts utilisés voient 

leur nombre augmenter entre 1984 et 

1992 (de 2,2 à 2,7 millions) puis diminuer 

régulièrement jusqu’en 2017 (0,8 million), 

à l’exception de 2012 (1,3 million). Cepen-

dant, leur poids au regard de l’ensemble 
des autres équipements a toujours bais-
sé, faiblement d’abord puis fortement, 
passant de 63% en 1984 à 14% en 2017. 

Il est à noter que le foyer ouvert pouvait 

parfois être l’unique moyen de chauff age 

en milieu rural, cet usage ayant toutefois 

reculé au rythme de la disparition des mé-

nages concernés et de la non-poursuite 

de cette solution par leurs enfants ou les 

nouveaux propriétaires (installation d’un 

insert par exemple).

| Les arrêts d’utilisation 
des équipements : 
un élément clé pour comprendre 
l’évolution du parc
L’analyse visant à comprendre l’évolution 

du parc menée dans cette partie s’appuie 

sur les ventes d’équipements : afi n que les 

comparaisons aient un sens, le parc est 

donc considéré hors foyers ouverts.

Le volume et la composition du parc 

d’équipements de chauff age domestique 

au bois en fonctionnement ainsi que leur 

évolution dépendent du comportement 

des utilisateurs, selon que les appareils 

sont :

-  neufs : première installation ou renouvel-

lement d’un équipement déjà en place ;

-  existants : poursuite de l’utilisation, non 

utilisation, abandon (dépose), réutili-

sation.

La poursuite de l’utilisation et le renou-
vellement d’un appareil ne font pas 
varier le volume du parc mais les autres 
situations ont toutes un impact : à la 
hausse pour la première installation et 
la réutilisation, à la baisse pour la non 
utilisation et l’abandon.
La connaissance, sur plusieurs périodes, 

de l’évolution du parc et du volume total 

des ventes peut laisser espérer une com-

préhension des phénomènes en jeu. Tou-

tefois, il est pour cela nécessaire de poser 

des hypothèses quant à la part du renou-

vellement pour les équipements vendus, 

basées sur le postulat que celle-ci est liée 

à la tendance des ventes et au prix des 

combustibles fossiles. Ainsi, en première 

approche et à dire d’experts, les parts des 

ventes consacrées au renouvellement sont 

posées comme suit :

-  jusqu’en 1985 : 10% des ventes ; le récent 

et fort développement des ventes d’équi-

pements de chauff age au bois implique 

une faible part pour le renouvellement, 

qui concerne vraisemblablement les 

ménages utilisant traditionnellement du 

bois en milieu rural ;

Répartition 
des ménages 
utilisateurs de 
bois de chauff age 
dans leur résidence 
principale.

(source Biomasse 
Normandie d’après Ceren 
et Ademe / Solagro / 
Biomasse Normandie 
/ BVA)
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-  de 1986 à 1990 : 25% ; la forte chute des 

ventes consécutive au contre-choc pétro-

lier laisse présager une moindre part en 

première installation et donc, par voie de 

conséquence, une plus forte part pour le 

renouvellement ;

-  de 1991 à 2004 : 50% ; la relative stabili-

sation à bas niveau des prix des énergies 

fossiles et des ventes permet de supposer 

que seuls les ménages les plus convain-

cus continuent d’acheter des équipe-

ments bois dans l’objectif, pour nombre 

d’entre eux, de renouveler un appareil 

existant ;

-  de 2005 à 2006 : 20% ; la forte hausse 

des prix des combustibles fossiles et 

des ventes survenant plus de vingt ans 

après la phase initiale du développe-

ment de l’usage du bois, il est pris pour 

hypothèse une part de renouvellement 

dans les ventes double de celle considé-

rée jusqu’en 1985 (le niveau retenu est 

similaire à celui observé dans les études 

de marchés Ademe / Observ’ER pour les 

deux années concernées) ;

-  de 2007 à 2013 : 33% ; dans un contexte 

de prix élevés des énergies fossiles, la 

stabilisation des ventes s’accompagne 

vraisemblablement d’une part en pre-

mière installation plus importante que 

celle observée entre 1991 et 2004 (la 

part de renouvellement considérée est 

similaire à celle observée dans les études 

de marchés Ademe / Observ’ER pour la 

période) ;

-  de 2014 à 2017 : 50% ; il est considéré 

que la part des ventes consacrée au re-

nouvellement à la suite du contre-choc 

pétrolier de 2014 est double de celle de 

la période 1986 à 1990 (ce niveau est 

conforté par l’enquête BVA pour 2017, 

qui précise que 55% des ménages ayant 

acheté un équipement depuis 2015 l’ont 

fait dans le cadre d’un renouvellement).

Il est intéressant de constater que ces 
hypothèses amènent à un taux de re-
nouvellement moyen du parc de 3% 

chaque année, et ce quelle que soit la 
période. 
Sur cette base, le nombre de premières 

installations peut facilement être déduit 

sur chaque période puis, par diff érence 

avec l’évolution du parc, le nombre moyen 

d’arrêts nets d’utilisation d’équipements 

existants est obtenu, lequel étant le solde 

entre, d’une part, le nombre d’appareils 

non utilisés ou déposés et, d’autre part, le 

nombre d’équipements remis en service. 

L’évolution du nombre moyen d’arrêts nets 

ainsi dessinée au cours des trois décennies 

est cohérente mais il serait intéressant de 

pouvoir conforter les hypothèses prises 

afi n de s’assurer de l’exactitude des expli-

cations développées ci-après.

Entre 1984 et 1988, les arrêts nets sont 
de l’ordre de 330.000 appareils par 
an : le contre-choc pétrolier de 1986 
explique qu’un grand nombre d’utilisa-
teurs de bois aient préféré revenir à un 
mode de chauff age moins contraignant 
et désormais peu onéreux, vraisem-

blablement au fi oul domestique pour la 

plupart. Toutefois, le nombre plus im-

portant encore d’équipements neufs en 

première installation a permis au parc de 

s’accroître sur la période.

A l’inverse, entre 1988 et 1992, seule-
ment 50.000 arrêts nets par an sont à 
signaler : l’impact du contre-choc en 
matière d’abandon a donc été immé-
diat et non étalé dans le temps, les 
ménages ayant décidé de continuer à 
utiliser du bois s’y étant très majoritai-
rement employé au cours des années 
suivantes. Les équipements neufs en 

première installation, pourtant en net-

tement moins grande quantité que sur 

la période précédente, contribuent ainsi 

quasi directement à l’accroissement du 

parc : ceci permet de comprendre que ce 

dernier soit important (638.000 appareils 

en quatre ans), ce que la considération du 

seul contexte énergétique entre 1988 et 

1992 n’autorise absolument pas.

Entre 1992 et 2006, les arrêts nets sont 
liés à l’arrivée en fi n de vie des appareils 
installés dans les années 1980 et non 
renouvelés pour cause de faibles prix 
des énergies fossiles (jusqu’en 2004). 

Les équipements neufs en première instal-

lation ont permis au parc de rester relati-

Estimation du 
nombre moyen 
d’arrêts nets 
d’utilisation* 
d’équipements 
existants de 
chauff age domes-
tique au bois (hors 
foyers ouverts) 
et de son poids 
comparativement 
aux ventes 
d’équipements 
neufs.

(source Biomasse 
Normandie d’après 
Ceren, Ademe / Solagro 
/ Biomasse Normandie 
/ BVA et Ademe / 
Alkaest Conseil / Carrière 
Consultants / Phoros / 
Observ’ER)
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* L’expression 
“arrêts nets d’utilisation” 
concerne 
les équipements 
existants et doit être 
comprise comme 
le nombre d’équipements 
résultant de l’opération : 
non utilisation + 
abandon - réutilisation.
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Evolution de 
la consommation 
unitaire moyenne 
des ménages 
utilisateurs de 
bûches.

(source Biomasse 
Normandie, 
d’après Ceren et Ademe / 
Solagro / Biomasse 
Normandie / BVA)
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Les études utilisées pour l’analyse du parc 

le sont également ici, à l’exception de celle 

pour 1988 car les consommations des mé-

nages n’avaient alors pas été demandées 

lors de l’enquête, les consommations uni-

taires moyennes de 1984 ayant été retenues 

à défaut de données plus récentes  (2).

| La consommation unitaire 
moyenne, une donnée de base 
à bien comprendre
La consommation unitaire de bois d’un 

ménage dépend d’un grand nombre de 

paramètres : raisons du recours au bois, 

superfi cie et niveau d’isolation de l’habi-

tation, présence d’un autre système de 

chauff age, type et rendement de l’appa-

reil au bois utilisé, qualité du combustible, 

conduite et entretien de l’installation, 

rigueur climatique…

La consommation unitaire moyenne des 

ménages utilisateurs de bois tient compte 

de la grande variété de situations et com-

portements observés et permet, d’une 

part, le calcul de la consommation totale 

de bois de chauff age à l’échelle nationale 

et, d’autre part, une appréciation de l’évo-

lution globale des pratiques et usages au 

fi l des ans. Pour analyser cette évolution, il 

convient d’avoir à l’esprit les quatre princi-

paux facteurs impactant celle-ci :

• la performance énergétique du parc 
d’équipements :

- la tendance est à l’amélioration : 
les équipements récents sont plus per-

formants que ceux d’il y a 10, 20 ou 30 

ans, ce qui signifi e une moindre consom-

mation de bois pour la fourniture d’une 

même quantité de chaleur ;

- mais cet état de fait pour les équipe-
ments mis en vente ne se traduit évi-
demment pas au même rythme dans 
le parc : il est nécessaire de prendre 

en compte une inertie liée à la durée 

de vie des appareils installés, variable 

selon leur type et leur fréquence de re-

nouvellement ; à titre d’illustration, les 

foyers fermés (qui représentent la moitié 

soient remis en service à l’occasion de 
futures hausses du prix des combus-
tibles fossiles, faisant potentiellement 
bondir le parc d’appareils utilisés de 
telle sorte que la considération des 
seules ventes ne permette de l’expli-
quer.
Il est à noter que cette analyse s’est af-

franchie, faute de données, de faits qu’il 

faudrait en toute rigueur intégrer : d’une 

part, des équipements vendus sont 

installés dans des résidences secondaires 

et, d’autre part, un même ménage peut 

disposer de plusieurs équipements.

Enfi n, l’analyse de l’évolution en matière 

de composition du parc est moins évidente 

à réaliser car il faudrait disposer des don-

nées comportementales (renouvellement, 

abandon…) pour chaque type d’appareil.

Evolution de 
la consommation de bois
Les études menées pour quantifi er le parc 

d’équipements en fonctionnement esti-

ment également la consommation totale 

de bois par multiplication du nombre de 

ménages utilisateurs par la consommation 

unitaire moyenne par ménage.

vement stable (entre 4,15 et 4,55 millions 

de ménages) sur les quatorze années de la 

période.

De 2006 à 2012, les arrêts nets sont 
faibles (60.000 par an) : les équipe-
ments existants ne sont vraisemblable-
ment, en moyenne, pas très anciens et 
continuent à être utilisés d’autant que 
le prix des combustibles fossiles est éle-
vé. De ce fait, les nombreuses premières 

installations se répercutent directement 

sur la hausse importante du parc (+ 5% 

par an en moyenne), qui passe de 4,6 à 6,1 

millions d’unités.

Entre 2012 et 2017, un fort nombre 
d’arrêts nets est constaté (260.000 par 
an) : le contre-choc pétrolier de 2014 a 
eu un impact similaire à celui de 1986, 
avec la non utilisation d’équipements 
bois pour des raisons de commodité 
et de prix d’énergies fossiles rede-
venus abordables. Grâce au nombre 

important de premières installations, 

le parc n’a que très peu évolué à la baisse 

(- 150.000 appareils en cinq ans). Il ne 
serait pas surprenant que les équipe-
ments bois mis à l’arrêt (probablement 
relativement récents pour la plupart) 
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des équipements utilisés en 2017, hors 

foyers ouverts) voient leur âge moyen 

évoluer à la hausse depuis 1999 (respec-

tivement 9, 14 et 16 ans en 1999, 2012 et 

2017) alors que leur part de marché est 

passée de 65 à 12% des ventes dans le 

même temps ;

• la performance énergétique moyenne 
des habitations des ménages utilisa-
teurs :

- la tendance est là aussi à l’améliora-
tion : les logements récents sont mieux 

isolés que ceux d’il y a 20, 40 ou 70 ans 

et des opérations de rénovation du bâti 

sont de plus en plus fréquemment en-

treprises, ce qui va dans le sens d’une 

moindre consommation de bois pour 

la satisfaction d’un même besoin de 

chaleur ;

- mais l’inertie du parc de logements 
est encore plus grande que celle du 
parc d’équipements de chauff age 
au bois ; dans son estimation, il faut 

en outre tenir compte du fait que la 

performance énergétique moyenne de 

l’habitat des utilisateurs de bois est po-

tentiellement diff érente de la moyenne 

nationale (les logements sont-ils globa-

lement plus récents ou plus anciens, la 

présence d’un équipement de chauff age 

au bois infl ue-t-elle sur le taux et l’am-

pleur de la rénovation énergétique… ?) ;

• les pratiques adoptées par les mé-
nages lors de l’utilisation de leur appa-
reil : selon la qualité du combustible (en 

particulier le taux d’humidité), la conduite 

de l’équipement (fonctionnement à allure 

nominale ou au ralenti) et son niveau d’en-

tretien, la quantité de bois nécessaire pour 

fournir la même quantité de chaleur sera 

très variable ;

• l’intensité de l’usage du bois par les 
ménages, qui est liée à deux para-
mètres présentant des interconnexions 
dans leurs eff ets :

- la rigueur climatique : il est évident 

que plus l’hiver est froid, plus la 

consommation de bois est importante 
(et plus il doux, moins elle est élevée), 

mais il n’est pas aisé d’appréhender l’am-

plitude de la variation ; en eff et, hormis 

pour les ménages qui n’utilisent que du 

bois pour se chauff er ou qui possèdent 

des équipements disposant d’une ré-

serve suffi  sante (poêles et chaudières à 

granulés), il est diffi  cile de savoir dans 
quelle mesure la disponibilité des 
utilisateurs est en adéquation avec 
les nécessaires rechargements sup-
plémentaires en combustible de leur 
appareil ou si l’énergie fossile ou élec-
trique utilisée en complément doit 
prendre la relève (à l’inverse, une faible 

rigueur climatique peut être l’opportu-

nité d’un moindre recours aux combus-

tibles fossiles ou à l’électricité, le niveau 

de consommation de bois pouvant alors 

peu varier) ;

- le prix des énergies fossiles et de 
l’électricité : l’usage du bois est bien 

souvent considéré comme un moyen 

de diminuer la facture globale de 

chauff age mais il possède en contre-

partie des caractéristiques pouvant le 

desservir (rangement des bûches, 

rechargements réguliers du foyer, éva-

cuation des cendres…) ; les parts 
relatives de bois et d’énergie com-
plémentaire sont ainsi fonction 
du point d’équilibre trouvé par les 
utilisateurs entre gain économique 
et acceptation des opérations inhé-
rentes au bois, lequel point d’équi-
libre peut sensiblement varier 
selon le prix (réel ou apprécié) des 
énergies fossiles ou de l’électri-
cité ; c’est le positionnement de ce point 

qui fait que le bois est considéré comme 

utilisé en mode principal de chauff age 

ou en appoint.

De 1984 à 2017, la consommation uni-
taire moyenne de bûches est passée de 
9,8 à 6 stères par an (à climat réel), soit 
une baisse de 39%.
Il est évident qu’en trente ans, la per-

formance énergétique des logements 

chauff és au bois et plus encore des équi-

pements util isés s’est en moyenne 

améliorée : la diminution des besoins de 

chauff age et la meilleure conversion de 

l’énergie contenue dans le combustible 

Evolution de la 
consommation 
totale de bois 
pour le chauff age 
domestique à 
climat réel.

(source Biomasse 
Normandie d’après 
Ceren, Ademe / Solagro 
/ Biomasse Normandie 
/ BVA, Ademe / 
Alkaest Conseil / Carrière 
Consultants / Phoros / 
Observ’ER et Propellet)
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qui en résultent expliquent vraisembla-

blement une très forte part de la diminu-

tion de consommation unitaire. Peut-être 

une autre part est-elle liée à l’adoption 

par les utilisateurs de bonnes pratiques 

concernant la qualité du combustible et 

la conduite de l’installation  : celle-ci est 

probablement assez faible et dans tous les 

cas très progressive car la communication 

adressée par l’Ademe et les acteurs de la 

fi lière en la matière nécessite du temps 

pour atteindre sa cible, être intégrée et, in 

fi ne, être traduite en actes.

En étudiant plus en détail l’ensemble des 

sept données disponibles, il apparaît deux 

éléments graphiques remarquables : cinq 

des consommations unitaires moyennes 

(1992, 1996, 2001, 2006 et 2017) se 

situent sur une même courbe légère-

ment incurvée et les deux autres (1984 

et 2012) au-dessus de cette courbe. Les 

cinq premières données correspondent 

aux périodes de bas prix des combustibles 

fossiles, réels (1992 à 2001) ou ressentis 

comme tels à cause de la situation sur les 

quelques années précédentes (2006 du 

fait d’une augmentation progressive de-

puis 2001, et 2017 du fait d’une chute bru-

tale en 2014-2016) et les deux dernières 

sont observées lorsque les prix sont élevés.

En résumé, il semble possible de consi-
dérer que l’évolution de la consomma-
tion unitaire moyenne à climat réel est 
la synthèse de deux composantes :
-  la première est structurelle, orientée 

à la baisse : due à l’amélioration des 
performances énergétiques (équipe-
ments, logements), elle est la seule 
observée lorsque les prix des énergies 
fossiles sont faibles ;

-  la seconde est conjoncturelle, orien-
tée à la hausse : elle s’ajoute à la 
précédente lorsque les prix des 
combustibles concurrents (fioul do-
mestique, propane et gaz naturel) 
sont élevés ; à l’avenir, il se pourrait 
toutefois qu’elle se transforme pour 

partie en composante structurelle si 
la contribution climat énergie (CCE) 
continue à augmenter, faisant ain-
si croître son poids dans les prix des 
combustibles fossiles.

Enfi n, comme signalé précédemment, 

l’impact de la rigueur climatique est dé-

licat à estimer mais il est probablement 

peu marqué si ce qui vient d’être déve-

loppé sur la double évolution structurelle 

et conjoncturelle, basée sur des données 

à climat réel, est juste (3). Il serait toute-

fois intéressant de pouvoir confi rmer ou 

infi rmer cette supposition sur la base de 

données étayées issues d’études qui restent 

à mener.

| La consommation totale, 
une résultante
La consommation totale de bois par les 

ménages est obtenue de deux manières 

selon le combustible concerné (4):

-  bûches : multiplication du nombre de 

ménages utilisateurs par la consomma-

tion unitaire moyenne (sont également 

compris les ménages ayant recours aux 

bûches reconstituées, combustible brûlé 

dans les mêmes équipements mais en 

quantité insuffi  sante pour qu’il soit pos-

sible de le considérer isolément) ;

-  granulés : la non représentativité 

statistique des éléments recueillis lors 

des études pour 2012 et 2017 oblige 

à recourir à une méthode d’estimation 

alternative basée sur le fait que, d’après 

Propellet, 95% des granulés de bois 

blancs consommés en France en 2017 

l’ont été par les ménages, soit 1,35 mil-

lion de tonnes (5).

L’évolution de cette consommation 
entre 1984 et 2017 est composée de 
quatre phases (avec seulement sept don-

nées sur la période, les années exactes de 

passage de l’une à l’autre ne sont toutefois 

pas connues avec certitude) :

-  1984-1992 : augmentation de l’ordre 
de 1% par an, 1992 étant l’année de 

plus forte consommation de ces trente 

dernières années (96,5 TWhPCI) ;

- 1992-2006 : baisse de 2,5 à 3% par an ;
-  2006-2012 : augmentation de 4,5% 

par an ;
-  2012-2017 : baisse de 5 à 5,5% par 

an, 2017 étant l’année de plus faible 

consommation des trois dernières dé-

cennies (65,3 TWhPCI, quasi équivalente 

à celle de 2006).

Il est à noter que la consommation de 
granulés, quasi nulle en 2006, atteint 
6,2 TWhPCI en 2017 (augmentation 
moyenne de 32% par an) et représente 
9,5% de la consommation totale de 
bois. ●

(1) 
Les équipements à granulés apparaissent dans l’étude 
pour 2012 et leur progression est confi rmée dans celle 
pour 2017. Toutefois, les données 2017 sont toujours 

insuffi  santes pour obtenir une représentativité 
statistique : une méthode alternative a été employée pour 

obtenir le parc d’équipements à granulés utilisés. 
La totalité des ventes de ce type d’appareils 

(jusqu’en 2012 ou 2017 selon l’étude) a été considérée 
et deux hypothèses ont été posées : une part (5%) des 

équipements indépendant (poêles, foyers fermés, inserts, 
cuisinières) est installée en résidence secondaire et tous 

les équipements vendus sont en fonctionnement. 

(2) 
Il n’a pas été jugé satisfaisant de suivre ce choix dans la 

mesure où le contre-choc pétrolier de 1986 
a potentiellement pu faire évoluer de manière sensible 

la consommation unitaire moyenne. 

(3)  
En eff et, tout en amenant au même constat 

d’une diminution des consommations unitaires au fi l 
du temps (bien que de moindre ampleur), la correction 
de ces dernières selon la rigueur climatique ne fait pas 

apparaître de logique dans l’évolution observée et 
l’analyse en fonction du niveau de prix des énergies 

fossiles est alors caduque.

(4) 
Les briquettes, bûches reconstituées et plaquettes sont 

considérées comme d’un usage marginal.

(5) 
La connaissance du parc d’équipements installés permet 

alors de défi nir des consommations moyennes 
pour chacun d’eux (1,5 t/an pour les poêles et 4,2 t/an 

pour les chaudières) qui, par hypothèse, sont reprises 
pour 2006 et 2012.
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Diversité des modes 
d’approvisionnement en bûches

En 2018, Solagro, Biomasse Normandie 

et BVA ont réalisé, pour le compte de 

l’Ademe, une actualisation de l’étude 

conduite en 2013 par le même groupe-

ment afi n de quantifi er et caractériser les 

marchés relatifs à l’approvisionnement en 

bois de chauff age des ménages en 2017 

et ainsi pouvoir identifi er les évolutions 

depuis 2012.

En 2017, la consommation de bûches 
s’est élevée à près de 37 millions de 
stères (59 TWhPCI) à climat réel, soit 

une baisse de 13 millions de stères depuis 

2012 résultant de la conjonction de deux 

tendances :

- une diminution du parc d’appareils à 

bûches en fonctionnement, notamment 

en zone rurale et en particulier du fait des 

inactifs (il est à noter que le parc d’appa-

reils à granulés a augmenté sur la même 

période) ;

- une réduction de la consommation 

unitaire moyenne liée, d’une part, à une 

amélioration de l’isolation des logements 

(habitat neuf ou rénové) et des perfor-

mances des appareils les plus récemment 

installés et vraisemblablement, d’autre 

part, à la chute des prix des combus-

tibles fossiles et donc au recours accru à 

ces derniers : la consommation annuelle 

moyenne de bûches est en eff et passée de 

7,3 à 6 stères par ménage, avec des dispa-

rités régionales toutefois.

Quatre principaux modes d’approvi-
sionnement sont identifi és en fonction de 

critères tels que le propriétaire du bois sur 

Consommation annuelle moyenne de bûches par ménage et par grande zone géographique

(source : Ademe / Solagro / Biomasse Normandie / BVA pour 2017 et 2012, 
Ademe / Biomasse Normandie / Arthur Andersen pour 1999)

En stères par an, 
à climat réel.
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Consommation 
totale de bûches 
par mode 
d’approvision-
nement et 
par grande zone 
géographique 
en 2017.

(source : Ademe / 
Solagro / Biomasse 
Normandie / BVA)
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pied, l’acteur réalisant les opérations de 

coupe / façonnage ou encore les transac-

tions commerciales portant sur le bois, sa 

transformation ou le combustible :

-  l’autoconsommation : l’utilisateur 

réalise lui-même la coupe du bois, qui 

provient de sa propriété ou de celle d’une 

connaissance (ami / voisin) ;

-  l’auto-approvisionnement partiel : 
l’utilisateur ne paie pas le bois (il pro-

vient de sa propriété ou de celle d’une 

connaissance) mais le fait exploiter par 

un tiers moyennant rémunération ;

-  le circuit court : le bois provient du 

patrimoine arboré (forêt, haie…) d’un 

particulier, d’un agriculteur ou d’une 

commune (aff ouage notamment) ; selon 

les cas, l’achat concerne le bois (et le fa-

çonnage est alors réalisé par l’utilisateur) 

ou le combustible ;

- le circuit professionnel : l’utilisateur fait 

appel à un marchand de bois de chauff age 

spécialisé.

En 2017, 26% des bûches consommées 
n’ont fait l’objet d’aucune transaction 
(autoconsommation), que ce soit pour 

la matière première ou le façonnage, 

contre 31% en 2012 et 43% en 1999 : on 

assiste ainsi à l’érosion de la pratique 
qui consiste à “faire son bois”. L’achat 
de bois auprès d’un professionnel a 
concerné 22% des volumes en 2017 : 
cette pratique progresse puisqu’elle 

ne représentait que 17% en 2012. Si l’on 

raisonne en valeur absolue, toutes les 

catégories ont cependant perdu des 

volumes entre 2012 et 2017 : l’auto-

consommation est celle qui a connu la plus 

forte chute (- 40%, soit près de 6,5 mil-

lions de stères) et le circuit professionnel 

la plus faible (- 10%, soit près de 1 million 

de stères).

Les utilisateurs de bois en zone rurale 

s’approvisionnent essentiellement en au-

toconsommation et auto-approvisionne-

ment partiel (44%) ainsi qu’en circuit court 

Répartition des consommations de bûches 
par origine du bois et par grande zone géographique en 2017.

(source : Ademe / Solagro / Biomasse Normandie / BVA)

Modes d’approvisionnement en bûches selon la zone d’habitat en 2017.

(source : Ademe / Solagro / Biomasse Normandie / BVA)
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(42%), les circuits professionnels étant peu 

utilisés (14%). En zone péri-urbaine, les 

pratiques des ménages sont similaires à 

ceci près que le circuit professionnel gagne 

des parts de marché (23%) au détriment 

du circuit court. En zone urbaine, le circuit 

professionnel est le mode d’approvision-

nement principal (37%), l’autoconsom-

mation et l’auto-approvisionnement étant 

moins présents que dans les autres zones 

(33%).

L’enquête menée permet également de 

connaître l’origine des bois consommés 

par les ménages. Ainsi, 63% des volumes 

sont issus de la forêt, 24% proviennent 

de l’entretien de haies, vergers ou espaces 

verts et 13% sont des bois de récupération.

 ●

En 2018, un état des lieux de la fi lière bûche reconstituée a été réalisé par Hugues de Cherisey, consultant, pour le compte de l’Ademe. 
Le résumé suivant est issu du document de synthèse de cette étude.

La bûche reconstituée, également dénommée briquette, bûche densifi ée, bûche compressée, bûche calorifi que... est un biocombustible dense 
et à fort pouvoir calorifi que, d’usage aisé et pouvant être brûlé (s’il est à base de bois) dans tous les poêles et inserts domestiques à bûches. 
Son marché, encore modeste, connaît une croissance importante en France mais ne fait pas l’objet d’un suivi régulier car aucune organisation 
professionnelle ne fédère le secteur et n’en tient les statistiques.

L’off re de produits est hétérogène et ne se réfère pas aux normes internationales ISO disponibles. Les canaux de distribution sont multiples et 
permettent un accès aisé pour tous les profi ls de consommateurs, qu’ils soient utilisateurs occasionnels ou permanents.

En France, 70.000 tonnes de briquettes sont fabriquées chaque année par une cinquantaine de producteurs, parmi lesquels une quinzaine 
domine. Les matières premières sont variées, avec une large dominance de connexes de transformation du bois de résineux ou de feuillus, 
souvent secs. On retrouve également des plaquettes forestières et, pour une bien moindre part, du bois de palettes usagées, des déchets de 
litière équine ou du marc de café. Aucune réglementation spécifi que ne vient encadrer la qualité des produits vendus qui est très diverse et 
rarement contrôlée par un tiers indépendant.

La consommation, sensible à la rigueur de la saison de chauff e, serait inférieure à 100.000 tonnes par an, avec des importations non négli-
geables mais mal identifi ées. La briquette se substitue à la bûche traditionnelle dont elle reste, à la fois, complémentaire et concurrente directe. 
Le développement de son marché aff ronte les concurrences multiples d’autres solutions de chauff age.

Très peu étudiée, la combustion des briquettes reste, comme celle de bois ou de biomasse sèche, très sensible aux pratiques de l’utilisateur.

Les recommandations préconisent :

- une campagne d’évaluation de bûches reconstituées fabriquées en France ;

- l’élaboration d’un guide de bonnes pratiques de l’utilisation de la bûche reconstituée pour le consommateur ;

- la mobilisation des acteurs de la fi lière sur des objectifs communs de qualité ;

- l’organisation collective de la fi lière, en la dotant de représentants pour dialoguer avec les pouvoirs publics.

La bûche reconstituée,
un combustible dont la production et l’usage sont encore mal connus

 ✔ ZOOM
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Des pratiques d’utilisation 
des équipements de chauff age 
domestique au bois mieux connues
En 2018, le groupement Biomasse Nor-

mandie / Solagro / BVA a conduit, pour 

le compte de l’Ademe, une étude ayant 

pour objectif de mieux comprendre la 
manière dont sont utilisés les appa-
reils domestiques de chauff age au bois, 
particulièrement afi n d’appréhender 
l’impact des pratiques sur la perfor-
mance des équipements et sur la 
pollution de l’air.

Elle concerne les foyers ouverts, foyers 

fermés et inserts, poêles à bûches et 

poêles à granulés (les chaudières sont 

exclues du périmètre d’étude) et s’appuie 

principalement sur une enquête qualita-

tive auprès d’une quinzaine de ménages 

et une enquête quantitative réalisée sur 

internet pour 1.000 ménages utilisateurs 

d’un appareil indépendant de chauff age 

au bois.

Cette démarche a permis d’identifi er, chez 

les ménages interrogés :

-  les habitudes d’utilisation des équi-
pements, sur des aspects temporels 

(à quelle période de l’année, combien 

de temps par jour…) ou sur des aspects 

pratiques (quel agencement du bois à 

l’allumage, quel type d’allume-feu 

utilisé…) ;

-  les caractéristiques des combustibles 
utilisés ;

-  certains ressentis, par exemple concer-

nant leur satisfaction d’utiliser un équi-

pement de chauff age au bois, leur niveau 

d’appréhension de l’impact du chauff age 

au bois sur la qualité de l’air, leur connais-

sance des bonnes pratiques…

On retiendra notamment, parmi les princi-

paux résultats, les éléments suivants :

-  74% des utilisateurs de chauff age au bois 

sont “plutôt satisfaits” ou “très satisfaits” ;

-  près d’un tiers des utilisateurs de bois ont 

acheté leur équipement dans le cadre 

d’un renouvellement, principalement en 

remplacement d’un foyer ouvert ou d’un 

foyer fermé ;

-  les trois quarts des utilisateurs d’appa-

reils à bûches allument leur feu avec du 

(des) allume-feu et des petits morceaux 

de bois placés au-dessous des bûches ;

-  l’allume-feu le plus utilisé est le papier ;

-  les trois quarts des utilisateurs conduisent 

leur feu selon un seul type de pratique ; 

toutefois, parmi ces ménages, la pra-

tique systématiquement utilisée est très 

variable ; la plus utilisée (34%) est celle 

du rechargement régulier visant à main-

tenir un feu avec des petites fl ammes en 

continu ;

-  les pratiques des ménages varient peu à 

l’occasion des pics de pollution (notam-

ment parce que 42 % des utilisateurs ne 

sont pas informés de leur occurrence) ;

-  bien que le nombre quotidien d’allu-

mages est similaire tout au long de la 

saison de chauffe (1,1 allumage par 

jour), deux “régimes” de fonctionnement 

se distinguent selon la durée d’utilisa-

tion, le premier correspondant à la sai-

son hivernale (11 h/j en moyenne) et le 

second à la mi-saison (5 h/j)  ;

-  pour environ la moitié des répondants, 

l’impact du chauff age au bois domes-

tique sur la qualité de l’air est positif ou 

neutre (50% pour l’air extérieur, 58% 

pour l’air intérieur).

Par ailleurs, en s’appuyant sur la réalisa-

tion d’une typologie spécifi que, l’étude a 

permis de déterminer qu’une campagne 

effi  cace d’information / sensibilisation sur 

la réduction de la pollution de l’air engen-

drée par le chauff age domestique au bois 

devrait plutôt viser :

- les ménages vivant en milieu rural ;

-  et/ou se situant dans la tranche d’âge 35 

à 49 ans ;

-  et/ou disposant de revenus inférieurs à 

1.500 €/mois ;

-  et/ou utilisant l’électricité comme 

énergie complémentaire au bois.

Ce sont en eff et ces grandes catégories de 

ménages qui consomment le plus de bois 

et/ou ont les pratiques de combustion les 

moins maîtrisées ayant notamment un 

impact signifi catif sur le taux d’émission 

de particules. ●

Des pratiques d’utilisation 
des équipements de chauff age 
domestique au bois mieux connues
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